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POLITIQUE INTÉRIEURE

Quiproquo autour de la dissolution du RPT
Crocodile News entrevoit de « graves conséquences politiques » après la dissolution du RPT, au cours d’un congrès statutaire prévu le 28 janvier à Blitta : risque de perte de l’électorat de l’hinterland, incertitude sur le devenir des 50 députés RPT.
L’Alternative considère comme un faux débat, l’éventuelle victoire des "jeunes démocrates réformateurs" sur les "vieux barons conservateurs" au sien du RPT. Pour le journal, par les « nominations intempestives », le chef de l’Etat a réussi à « discipliner » les anciens et rien ne l’empêche de diriger le pays. Selon un observateur, « les dégâts que ces jeunes ont faits en six ans, les vieux ne les ont pas faits en 40 ans ».  Dans une autre édition, L’Alternative révèle que « le report du congrès est lié à des rumeurs alarmantes sur d’éventuelles manifestations violentes des opposants à la dissolution ». Le journal entrevoit aussi « la réaction de la grande muette par rapport à cette dissolution ». 
Forum de la Semaine publie quelques paragraphes d’un « document confidentiel interne au RPT qui expose les raisons qui militent en faveur de la dissolution du parti ». Dans une autre édition, ce quotidien annonce que « le congrès du 28 janvier est reporté sine die suite à l’éclatement d’une nouvelle divergence autour de la procédure à suivre ».
Pour Le Patriote, il faut dissoudre le RPT parce qu’il « se présente aujourd’hui comme un épouvantail qui hante les togolais (…) La dissolution du RPT en elle–même est une thérapie aux mauvais souvenirs que les Togolais gardent du RPT et qui sapent les efforts du président Faure GNASSINGBE ».
Le Changement annonce que « le congrès du RPT est reporté à une date ultérieure ». En outre, il est mentionné que « le RPT n’entend jamais organiser le congrès de dissolution et de la création du nouveau parti le même jour ».

Dounia Le Monde donne « les raisons d’un report inattendu ». D’une part, la frustration des "barons du RPT" qui n’ont pas été consultés sur la dissolution ; d’autre part, l’UFC s’attend à une coalition avec le RPT pour les prochaines législatives. 

Echos du pays explique ce report par le deuil qui frappe le RPT (décès de Ayité MIVEDOR, un des pionniers du parti) ; la seconde raison est liée à la participation du chef de l’Etat au sommet de l’Union africaine.

Liberté analyse les raisons invoquées pour reporter le congrès : le 28 janvier est trop proche du 5 février, date anniversaire du décès du feu président EYADEMA ; la mésentente sur la procédure à suivre (dissolution du RPT suivie immédiatement de la création du nouveau parti ou attendre un lap de temps avant de le créer); des risques de troubles lors du congrès ; approfondir les discussions avec la base. Le journal « avoue que cette initiative osée (…) n’est pas sans faire couler de la bile au sein du parti suranné ». Le journal écrit que « c’est une aventure risquée que veut mener Faure GNASSINGBE, et lui-même le sait sans doute ».
Le Correcteur « ne comprend plus pourquoi la création d’un parti se révèle autant pénible à Faure GNASSINGBE (…) C’est sans doute une preuve qu’il doit y avoir des problèmes dans le système ».

Chronique de la Semaine écrit que « le congrès de dissolution du RPT est irréversible » ; il reconnaît que « les 40 ans d’existence et de gestion du pouvoir par le RPT est marqué par des hauts et des bas ».

Focus Infos analyse « les raisons et les conséquences de ce report ». Il relève que « toutes les résistances ne sont pas estompées et que Faure GNASSINGBE, au risque de paraître indécis et réceptif aux pressions, a décidé de convaincre jusqu’au dernier des opposants au projet (...) Les conséquences de cet énième report sont justement de donner l’impression d’impréparation, de défaut de consensus sur la démarche et d’accorder du crédit à ceux qui soutiennent que la création du nouveau parti se fait au forceps, par un passage en force » (CN 24/1, ALT 24/1, FS 25/1, PAT 25/1, CHGT 26/1, FS 26/1, DLM 26/1, EP 26/1, LIB 27/1, ALT 27/1, COR 27/1, CHS 27/1, FI 27/1).
Interview de Gerry TAAMA
Le Soleil publie un entretien que lui a accordé M. Gerry TAAMA, écrivain, bloggeur et directeur général de "Jaguar Security", dans lequel il :

· assimile la dissolution du RPT à « de la diversion » mais « le président cherche à écrire une autre histoire, pour son régime ; et en politique, les nouveaux régimes ont tendances à durer » ;

· estime que le sigle RPT « restera vivace dans l’esprit des populations, surtout du nord » ;

· « ne croit pas que la France ait un certain intérêt à maintenir le régime actuel au pouvoir ; ce qui nous manque ici c’est la présence d’une alternative » ;

· indique que « la décentralisation n’est pas encore une réalité parce que le pouvoir n’en veut pas » (SOL 24/1). 
Présentation des vœux du corps diplomatique au président de la République
Togo-Presse signale que le 24 janvier, le corps diplomatique a présenté ses vœux de nouvel an au chef de l’Etat. Ce dernier a indiqué que l’année 2011 « a été une année de grands bouleversements, en particulier sur le continent africain (Côte d’Ivoire, printemps arabe). Il a mentionné l’élection du Togo au Conseil de Sécurité des Nations-Unies.
Le Libéral met en relief le thème sous lequel le Togo place sa présidence du Conseil de Sécurité : « les menaces à la paix et à la sécurité internationale, résultant des réseaux de trafic et de criminalité en Afrique de l’ouest et au Sahel ». Ce journal ironise par ailleurs le doyen du corps diplomatique, l’ambassadeur du Nigeria, qui a été « victime de son inaptitude linguiste » ; son discours ayant  été lu par son homologue du Gabon (TP 25/1, LBAL 25/1).
Déclaration de l’ANC

Liberté rend publique une déclaration de l’ANC datée du 26 janvier 2012 dans laquelle elle pose ses exigences dans le cadre des prochaines élections. Cette formation :

· soutient que « le CPDC n’a aucune légitimité pour accomplir la mission que le gouvernement lui a confiée au mépris de l’esprit de l’accord politique global » ;

· se dit « disposée à engager, dans les meilleurs délais, des discussions avec les partis représentés à l’Assemblée nationale, à condition que les 9 députés illégalement envoyés à l’Assemblée nationale par la Cour constitutionnelle soient privées de délibération et de vote en attendant le retour effectif des 9 députés de l’ANC révoqués ;

· demande le rétablissement de la Constitution issue du référendum de 1992 ;

· estime qu’un nouveau découpage électoral s’impose avant toutes nouvelles élections, sur la base du recensement général de la population et de l’habitat de 2010 » ;

· suggère que la CENI devienne CEI ; elle sera ouverte à des personnalités de nationalité étrangère parmi lesquelles sera désigné le président » ;

· propose « la suppression du vote par anticipation des forces armées et de sécurité » ;
· appelle à la recomposition de la Cour constitutionnelle (dont les compétences en matière électorale seront supprimées) et de la Haute autorité de l’Audiovisuel et de la Communication ».

Togo-Réveil titre « Jean-Pierre FABRE capitule et cherche à négocier ». (LIB 27/1, TR 27/1). 
Audiences présidentielles

Le chef de l’Etat togolais a accordé cette semaine des audiences à des personnalités étrangères, notamment :

· le 23 janvier à M. Saïd DJINNIT, représentant spécial du secrétaire général de l’ONU pour l’Afrique de l’Ouest ; l’entretien a porté sur la situation sociopolitique au Togo et dans la sous-région (TP 24/1). 
· le 24 janvier au ministre britannique chargé des Affaires de l’Afrique, M. Henry BELLINGHAM ; les discussions ont porté notamment sur l’ONU, la sécurité maritime (TP 25/1).

En bref :

· Crocodile News rapporte que le 23 janvier, Kpatcha GNASSINGBE et coaccusés ont fait déposer une plainte auprès de la cour de justice de la CEDEAO pour violation des droits de l’homme commises sur leur personne au cours de leur détention (CN 24/1).
· Liberté, L’Alternative, Forum de la Semaine signalent que, le 23 janvier, la chambre d’accusation de la Cour d’appel de Lomé a prononcé la liberté provisoire sous caution de 150 millions F CFA, de M. Bertin AGBA, accusé d’escroquerie internationale. Mais le procureur de la République s’est pourvu en cassation (LIB 24/1, ALT 24/1, FS 25/1). 
· L’Alternative publie le programme et les itinéraires de 6 manifestations du 30 janvier au 4 février 2012 à Lomé pour demander la réouverture de "X-Solaire"; les points de chute respectifs de ces marches sont l’Autorité de Réglementation des Postes et Télécommunications, la HAAC, le ministère des Postes et Télécommunications, le ministère de la Communication, la Primature et la présidence de la République (ALT 24/1).    
· Togo-Presse reproduit la déclaration du président de la HAAC faite lors d’un point de presse le 24 janvier 2012 ; dans cette déclaration, cette instance « exhorte le public, les professionnels des médias ainsi que les responsable dudit organe au calme et à la patience afin de lui accorder le temps nécessaire à l’épuisement de la procédure requise pour le traitement sans état d’âme du dossier "X-Solaire" » (TP 25/1).

· Liberté s’offusque que la directrice générale des Impôts, Mme Ingrid AWADE, soit la "présidente officieuse de la République", de part le contrôle qu’elle exercice sur les services de renseignements et autres, à cause du pouvoir de l’argent (LIB 25/1). 
· Togo-Presse rapporte que 61 réfugiés ivoiriens au Togo ont quitté Lomé pour Abidjan, le 25 janvier 2012 ; cette deuxième vague de rapatriement volontaire a été organisé par le Haut Commissariat aux Réfugiés, la Croix-Rouge et le gouvernement togolais. Le ministre togolais de la Sécurité et l’ambassadeur de Côte d’Ivoire au Togo et au Ghana ont assisté à ce départ ; ils leur ont offert respectivement 150 000 et 50 000 F CFA pour les besoins courants (TP 26/1).
· Le Changement  publie une déclaration du CAR en date du 25 janvier 2012 dans laquelle ce parti « demande au gouvernement d’ouvrit sans délai, des discussions avec l’opposition en vue de la réalisation des réformes constitutionnelles et institutionnelles » : découpage électoral pour les législatives et les locales, le mode de scrutin pour les législatives et la présidentielle, la limitation du mandat à une durée de 5 ans renouvelables une seule fois avec effet immédiat, la réforme des attributions de l’Assemblée nationale, la Cour constitutionnelle, la HAAC, la Cour des comptes et l’autorité de Régulation des Marchés publics (CHGT 26/1).

· L’Alternative publie in extenso, l’ordonnance du tribunal de 1ère instance de Lomé au Directeur général de l’Autorité de Réglementation des Postes et Télécommunications, M. Palouki MASSINA, « d’ouvrir, sans délai, les portes de la radio "X-Solaire" sous astreinte de 20 000 000 F CFA par jour de retard et de résistance et en cas de refus, de l’autoriser, d’ores et déjà, affaire ouvrir par tout huissier  de justice à Lomé lesdites portes » (ALT 27/1).

· Le Canard indépendant rapporte que le Syndicat des Enseignants du confessionnel envisage d’entrer en grève le 2 février 2012, pour réclamer le bénéfice des primes de rentrée et de bibliothèque obtenues par l’Union des Syndicat de l’Education du Togo (CI 27/1).

· Togo-Presse mentionne que "Financial Bank-Togo" est devenue "Orabank-Togo" depuis le 26 janvier 2012 suite à son rachat, en 2009, par le groupe "Emerging Capital Partners" (ECP) ; le groupe Orabank couvre six pays : Gabon, Tchad, Bénin, Guinée, Mauritanie et Togo (TP 30/1). 

· Togo-Presse annonce que l’ANSAT (Agence nationale pour la Sécurité alimentaire au Togo) et le PAM (Programme alimentaire mondial) ont signé un accord de livraison de 8000 tonnes de maïs estimé à 1,5 milliard F CFA ; le produit est destiné au Niger et au Ghana (TP 30/1).  
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UA : Le 18ème sommet de l’Union africaine vu par la presse togolaise
Togo-Presse consacre un article à ce sommet auquel a  participé le chef de l’Etat togolais qui est à Addis-Abeba depuis le 28 janvier ; il précise le thème  de la rencontre : « promouvoir le commerce intra-africain ». Il publie des images dont celles du nouveau siège de l’institution, un « joyau architectural offert par la Chine ». Ce quotidien ajoute que le président béninois a été élu président en exercice.

Forum de la Semaine reprend un article de republicoftogo, titré « Union africaine, Boni YAYI, nouveau président en exercice ». Il précise que le coût du nouveau siège est de US $ 200 millions.

Golfe Info entrevoit déjà « une médiation béninoise dans le crise togolaise ».

Nouvelle Expression résume le premier discours du nouveau président de l’UA qui a porté sur la situation tendue entre le deux Soudan, le Sahel et le Nigeria.

Sous le titre « sommet de l’UA à Addis-Abeba, une rencontre de plus ; le continent africain toujours malmené par l’Occident », Courrier de la République note que « plusieurs décennies après sa création, l’Union africaine n’a pas avancé d’un iota (…) La plupart des dirigeants africains sont encore là à jouer aux laquais des dirigeants occidentaux notamment SARKOZY, OBAMA et CAMERON ». Le journal conclut que « plus de cinquante ans après les indépendances, la régression du continent est manifeste » (TP 30/1, FS 30/1, GI 30/1, NEX 30/1, CR 30/1).

AMERIQUE
Etats-Unis d’Amérique : Suites de la visite de la secrétaire d’Etat américain
L’éditorialiste de Liberté qualifie de « conneries occidentales » les propos du sous-secrétaire d’Etat aux affaires africaines, M. William FRITZGERALD, qui trouve que l’élection présidentielle togolaise a été démocratique parce qu’il n’y avait eu de mort.

Forum de la Semaine cite les propos exacts tenus le 23 janvier dernier sur RFI par M. FRITZGERALD : « Faure a été réélu en 2010 sans les mêmes problèmes, sans les mêmes violences, sans les mêmes émeutes qui existaient en 2005 (…) Avec un cabinet de technocrates, c’est peut-être le meilleur moment pour le Togo de prendre le chemin de la démocratie  et du respect des droits de l’homme ».

Actu Express soutient que Mme CLINTON est venue « faire du marketing politique à Lomé ».  
Golfe Info situe les « enjeux de l’axe Lomé-Washington » en écrivant que « les américains ne ménagent aucun efforts pour séduire les pays qui "crèvent l’écran" sur la scène internationale, dans le but de bénéficier de leur soutien dans la prise de grandes décisions qui engagent l’avenir de la planète ».

La Dépêche rapporte sous le sceau "confidentiel" que Mme CLINTON aurait demandé avec insistance à Faure GNASSINGBE de suivre les exemples du Ghana et du Bénin où le nombre de mandat est limité à deux.

L’éditorialiste de Focus Infos tire « les leçons d’une visite ». Il soutient que « personne ne peut soutenir sérieusement que cette visite (…) est anodine (…) C’est forcément une authentique reconnaissance et un succès de notre pays. Nul n’est dupe des motivations qui sous-tendent ce genre de déplacement des officiels des pays occidentaux : ce sont les intérêts économiques, politiques et géostratégiques » (LIB 24/1, FS 24/1, AE 24/1, GI 24/1, DPCH 25/1, FI 27/1). 
IMAGE DE LA FRANCE
Inauguration des forages dans la Région des Plateaux
Togo-Presse rend compte de l’inauguration d’ouvrages d’alimentation d’eau potable, les 19 et 20 janvier 2012, à Datcha, Gléi et Wahala, par le ministre de l’Eau, de l’Assainissement des Ressources hydrauliques, le général Zakari NANDJA. Ces mini-adductions sont réalisées dans le cadre du projet de réhabilitation et de création des points d’eau dans cette région ; ce projet est cofinancé par le gouvernement togolais et l’Agence française de Développement pour un montant total global de 6 milliards F CFA. Selon le ministre, 45 % des populations togolaises disposent de l’eau potable. Le représentant de l’AFD, M. Nicolas GURY, a réitéré la disponibilité de son organisme à accompagner le Togo dans son développement (TP 27/1).   
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